
Délibération n°M2018-156

Séance ordinaire du jeudi 26 avril 2018

L’an  deux mille-dix-huit  et  le  vingt-six  avril,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Philippe SAUREL.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Planification  et  aménagement
durables du territoire, foncier

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Fabien  ABERT,  Lorraine  ACQUIER,  Geniès  BALAZUN,  Guy
BARRAL, Valérie  BARTHAS-ORSAL, Pierre  BONNAL, Sabria
BOUALLAGA,  Thierry  BREYSSE,  Anne  BRISSAUD,  Rosy
BUONO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michelle
CASSAR, Gérard CASTRE, Chantal CLARAC, Robert COTTE,
Christophe  COUR,  Jean-Luc  COUSQUER,  Perla  DANAN,
Catherine  DARDE,  Titina  DASYLVA,  Henri  de  VERBIZIER,
Thierry  DEWINTRE,  Jean-Marc  DI  RUGGIERO,  Jacques
DOMERGUE, Michèle DRAY-FITOUSSI, Pierre DUDIEUZERE,
Abdi EL KANDOUSSI, Mylène FOURCADE, Michel FRAYSSE,
Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Isabelle  GUIRAUD,  Claire
JABADO,  Stéphanie  JANNIN,  Pascal  KRZYZANSKI,  Max
LEVITA, Chantal LÉVY-RAMEAU, Eliane LLORET, Jean-Marc
LUSSERT,  Mustapha  MAJDOUL,  Jérémie  MALEK,  Chantal
MARION,  Isabelle  MARSALA,  Jean-Luc  MEISSONNIER,
Patricia MIRALLES, Jean-Pierre MOURE, Arnaud MOYNIER,
Marie-Christine  PANOS,  Gilbert  PASTOR,  Yvon  PELLET,
Véronique  PEREZ,  Thierry  QUILES,  Joël  RAYMOND,  René
REVOL,  Jean-Pierre  RICO,  Henri  ROUILLEAULT,  Brigitte
ROUSSEL-GALIANA, Philippe SAUREL, Jean-Luc SAVY, Noël
SEGURA,  Sauveur  TORTORICI,  Isabelle  TOUZARD,  Joël
VERA, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Jean-Marc  ALAUZET,  Jean-François  AUDRIN,  Véronique
DEMON,  Aline  DESTAILLATS,  Carole  DONADA,  Julie
FRÊCHE,  Jean-Pierre  GRAND,  Régine  ILLAIRE,  Laurent
JAOUL,  Gérard  LANNELONGUE,  Cyril  MEUNIER,  Béatrice
MICHEL,  Caroline  NAVARRE,  Eric  PASTOR,  Bernard
TRAVIER.

Absents :
Maud  BODKIN,  Djamel  BOUMAAZ,  Jean-Noël  FOURCADE,
Isabelle  GIANIEL,  Clare  HART,  Sonia  KERANGUEVEN,  Alex
LARUE,  Audrey  LLEDO,  Hervé  MARTIN,  Eric  PENSO,  Eric
PETIT, Marie-Hélène SANTARELLI, Rabii YOUSSOUS.
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Planification  et  aménagement  durables  du  territoire,  foncier  -  Commune  de
Montpellier - Programme des équipements publics de la ZAC EAI - Approbation
- Autorisation de signature 

Madame Chantal MARION, Vice-Présidente, rapporte :

Par délibération du 18 juin 2015, le Conseil municipal a approuvé le lancement de la procédure de
ZAC EAI et les objectifs de concertation et d’association du public. 

En application des articles R.122-1 et suivants du Code de l’environnement, la création de la ZAC a
été précédée d’une étude d’impact. Par délibération du 28 avril 2016, le Conseil municipal a approuvé
les modalités de mise à disposition du public de l’étude d’impact de la future ZAC. Par délibération du
15 décembre 2016, le Conseil municipal a approuvé le bilan de la mise à disposition du public de
l’étude d’impact accompagné de l’avis de l’autorité environnementale et du carnet de réponses, et pris
en considération les observations et propositions recueillies auprès du public au cours de la procédure
de mise à disposition. 

Par délibération du 26 janvier 2017, le Conseil municipal de la Ville de Montpellier a arrêté le bilan de
la concertation préalable et a approuvé le dossier de création de la ZAC EAI. 

Le périmètre de la ZAC représente une surface de 19,5 hectares comprenant : 
- L’ancienne caserne Guillaut et un petit secteur avenue Lepic ; 
- Le secteur des Chasseurs, composé d’ilots construits situés au sud de la rue des Chasseurs. 

L’objectif de la ZAC est de réaliser environ 2 500 logements à terme, constituant une offre alternative
à l’étalement urbain et contribuant à dynamiser la requalification des quartiers riverains. Elle permettra
également  la  création  de  30 000  m²  de  services,  commerces  et  activités.  Enfin,  il  est  prévu  la
construction de 2 équipements publics de proximité : un groupe scolaire de 20 classes à terme et une
crèche de 48 berceaux.  

Dans le respect de l’obligation réglementaire de l’article R. 311-7 du Code de l’urbanisme, la Ville de
Montpellier a sollicité l’accord préalable de Montpellier Méditerranée Métropole sur le programme des
équipements publics à  réaliser  dans la Zone d’Aménagement concerté  (ZAC) EAI relevant de ses
compétences. Cette demande porte sur : 
- le principe de la réalisation des équipements publics envisagés dans le cadre du programme de la
ZAC EAI, 
- les modalités d’incorporation de ces équipements dans son patrimoine, 
- le principe de leur financement,
- la participation financière de la ZAC aux travaux nécessaires à sa desserte. 

Le programme des équipements publics à réaliser dans la ZAC EAI inclut :
- Les équipements publics d’infrastructure     situés dans le périmètre de la ZAC : 

 Voiries, places, aménagements paysagers, aire de jeux, mobilier urbain, éclairage public, 
 Réseau d’eaux pluviales et ouvrages hydrauliques, 
 Réseau d’eaux usées,
 Réseau d’eau potable et défense incendie, 
 Réseau de haute, moyenne et basse tension électrique, 
 Réseau de télécommunications,
 Réseau de chaleur urbain avec chaufferie biomasse,
 Génie civil de vidéo-surveillance,

- Les équipements publics de superstructure situés dans le périmètre de la ZAC     :
 Une crèche de 48 berceaux,
 Un groupe scolaire de 20 classes,

- Les équipements publics d’infrastructure     situés hors du périmètre de la ZAC     :
 Le renforcement, la création et le dévoiement éventuel d’ouvrages et réseaux à l’extérieur de

la caserne (HTA et eau potable),
 L’aménagement du parc Montcalm (y compris bassins de rétention).
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Ces équipements publics seront réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la SA3M dans le cadre de la
concession d’aménagement qui lui a été confiée, à l’exception de la crèche qui sera réalisée sous la
maîtrise d’ouvrage de la Ville de Montpellier ainsi que, hors du périmètre de ZAC, du renforcement du
réseau HTA qui  sera réalisé  par ENEDIS et  des  travaux d’eau potable qui seront  réalisés sous  la
maîtrise d’ouvrage de la Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole. 

Ce projet d’ensemble est par ailleurs l’opportunité d’améliorer la situation hydraulique des bassins
versants existants, dont les ouvrages sont à ce jour déjà saturés. En concertation avec l’Etat (service
hydraulique  de  la  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer)  et  les  services  de  la
Métropole, il est proposé que l’ensemble des eaux pluviales de la ZAC soit envoyé à terme dans le
Lantissargues,  via  les  aménagements  du  parc  Montcalm.  L’ouvrage  d’assainissement  unitaire  de
l’avenue Lepic qui déborde lors d’épisodes pluvieux peu intenses et n’assure donc pas efficacement
l’évacuation  des  eaux  de  pluies  de  la  partie  Nord  de  la  caserne  Guillaut  vers  le  ruisseau  des
Aiguerelles, sera ainsi déchargé. 

Les  équipements publics  de voiries  et  places,  aménagements  paysagers,  mobilier  urbain,  éclairage
public,  assainissement des eaux usées,  gestion des eaux pluviales, eau potable et  défense incendie
seront remis à Montpellier Méditerranée Métropole et ceux de la distribution d'eau potable à la Régie
des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole au titre de leurs compétences dans ces différents
domaines et aux fins d’incorporation dans leur patrimoine à l’occasion des opérations de réception et
de remise des ouvrages en présence de leurs représentants et de ceux de l’aménageur titulaire de la
concession d’aménagement. 

Le  programme  des  équipements  publics  précise  la  nature  des  équipements  publics  réalisés  et  la
collectivité ou le concessionnaire auxquels ils seront remis.

Les  coûts  relatifs  à  la  réalisation  des  équipements  publics  destinés  à  être  remis  à  Montpellier
Méditerranée  Métropole  au  titre  de  ses  compétences  seront  pris  en  charge  par  l’opération
d’aménagement.  Ainsi,  aucune  participation  spécifique  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  au
financement  des  équipements  publics  destinés  à  lui  être  remis  n’est  prévue,  l’ensemble  des  coûts
relatifs à leur création à l’intérieur de la ZAC étant pris en charge par cette dernière.

S’agissant des équipements publics d’eau potable situés hors du périmètre de ZAC, le financement de
l’extension du réseau sous la rue des Chasseurs sera pris en charge à 100% par l’opération : le montant
de la participation de la ZAC a été évalué par Montpellier Méditerranée Métropole à 200 000 € H.T. (y
compris frais d’études et aléas). 

Par ailleurs, des travaux de renforcement des ouvrages de l’étage 80 du réseau d’eau potable (stockage
et  réseaux)  sont  programmés dans  le  schéma directeur  d’eau potable de Montpellier  Méditerranée
Métropole ; un raccordement du réseau interne de la ZAC EAI sur l’étage 80 s’avère nécessaire pour
desservir les futurs bâtiments avec une pression suffisante jusqu’aux derniers étages : le montant de la
participation de la ZAC à ce renforcement du réseau AEP a été évalué par Montpellier Méditerranée
Métropole à 600 000 € H.T. (y compris frais d’études et aléas), soit 50 % du coût total estimé, défini au
prorata des besoins générés par la ZAC par rapport aux besoins totaux futurs identifiés de l'étage de
pression. 

La participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) s’applique à la ZAC. Son
montant  est  calculé  déduction  faite  du  montant  des  travaux  d’assainissement  à  la  charge  de
l’aménageur. Toutefois, le montant de ces travaux étant supérieur au montant total de la PFAC pour les
2 500 logements de la ZAC et les 30 000 m² d’activités, la PFAC ne pourra pas être réclamée aux
propriétaires qui construisent dans la ZAC. 
 
Un  projet  de  convention  à  intervenir  entre  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  la  commune  de
Montpellier  et  la  SA3M  aménageur  précisera  les  conditions  de  reversement  à  Montpellier
Méditerranée  Métropole  des  participations  financières  liées  au  volet  eau  potable  en  dehors  du
périmètre de la ZAC (extension et renforcement des ouvrages d’eau potable), ainsi que les modalités
de réception des travaux et de remise des ouvrages à Montpellier Méditerranée Métropole. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole de bien vouloir : 
-  approuver  le  principe  de  la  réalisation  du  programme  des  équipements  publics  pour  la  Zone
d’aménagement concerté (ZAC) EAI ; 

Page 3 sur 4



Délibération n°M2018-156

- approuver les modalités d’incorporation au patrimoine de Montpellier Méditerranée Métropole des
équipements  de  voiries  et  places,  aménagements  paysagers,  mobilier  urbain,  éclairage  public,
assainissement des eaux usées, gestion des eaux pluviales, eau potable et défense incendie qui seront
réalisés ;
- approuver le principe du financement de ces équipements ; 
- approuver la participation financière de la ZAC aux travaux nécessaires à sa desserte ;
-  approuver  le  projet  de  convention  à  intervenir  entre  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  la
commune  de  Montpellier  et  la  SA3M  aménageur  qui  précisera  les  conditions  de  reversement  à
Montpellier Méditerranée Métropole des participations financières liées au volet eau potable en dehors
du périmètre de la ZAC, ainsi que les modalités de réception des travaux et de remise des ouvrages à
Montpellier Méditerranée Métropole ;
-  autoriser Monsieur le Président de Montpellier  Méditerranée Métropole à signer tous documents
relatifs à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 63 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 16 voix 
M. Thierry BREYSSE, M. Renaud CALVAT, Mme Chantal CLARAC, Mme Carole DONADA, M. Pierre 
DUDIEUZERE, M. Abdi EL KANDOUSSI, Mme Mylène FOURCADE, Mme Jackie GALABRUN-BOULBES, 
Mme Régine ILLAIRE, Mme Stéphanie JANNIN, M. Pascal KRZYZANSKI, Mme Eliane LLORET, M. Jean-Marc 
LUSSERT, Mme Brigitte ROUSSEL-GALIANA, M. Philippe SAUREL, M. Jean-Luc SAVY.

Fait à Montpellier, le 03/05/18

Pour extrait conforme, 
le Président

Signé. 

Philippe SAUREL

Publiée le : 4 mai 2018
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20180426-32078-DE
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 03/05/18

Liste des annexes transmise en préfecture:

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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